
DÉBATS DES COMMUNES.
reproche pas cela, mais je dis qu'il n'est pas juste que le
minitro de la milice se serve de son département et de
toutes ses informations privées pour essayer de détruire
ceux qui ont fait le combat et exposé leur vie. Cela n'est
pas juste; la haine politique no devrait pas aller jusque-là.
S'il essayait de m combattre sur le terrain politique, ce
serait toit bien; mais se servir de mon expédition du Nord.
Ouest, se servir de mes télégrammes privés contie moi, ou
employer dcs officiers spéciaux à essayer de découvrir des
Comptes contre mon bataillon, ce n'est pas juste. Je crois
qu'il a complètement oublié ses devoirs et est allé trop loin
en agissant ainsi. Si ses besoins politiques étaient moindres,
il so bornerait à me combattre sur le terrain politique. Je
sais que je vais encore être exposé à beaucoup de perEécution
pour ce que j'ai dit, lorsque les Chambres seront prorogées,
mnis je me défendi ai de mon mieux ; je n'abandonnerai pas
les droits du commandant ni des soldats du bataillon ; mais
aussi longtemps que je le pourrai, je ferai tout en mon
pouvoir pour les protéger dans la rrovince de Québec,
comme je l'ai fait dans la province du Manitoba. Quand
nous étions amis, il trouvait tout bien, mais maintenant il
trouve tout mal. Je laisse au pays à juger nos droits respec.
tifs.

Sir ADOLPHIE CARON : Je n'ai qu'un mot à dire en
réponse à l'honorable député. Il a borné ses remarques à
la défense de ses télégrammes et de la manière dont il envi-
sageait son devoir dans le Nord-Ouest. L'honorable député
prétend que j'ai fait erreur en disant que pendant la dern'ôro
session il a demandé la production do tous, les papiers,
lettres et télégrammes échangés entre le ministre de la
milice et l'officier commndant du 9ièmo bataillon, ye
répète ce que j'ai déjà dit und fois, ce que l'on peut facile.
ment constater par les Débàts : mon honorailo ami a fait
cette proposition, et il n'est pas moins vrai qu'il l'a ensuite
retirée. Ayant à me défendre contre les accusations qu'il
avait faites contre moi et contre mon département, je
déclarai que la motion étant sur la table je donnerais à 1'ho.
norablé monsieur une idée des dépêches et des lettres que
j'tais eni mesure de produire. ye Lus quelques-uns de ces
documents ; l'honorable monsieur retira sa proposition, ne
crut pas devoir prolonger le débat. Je n'ai pas d'autre
réponse à faire.

M. AMYOT : Jo nie cela.
M. MULOCK: Je désire appeler l'attention du ministre

de la milice sur une question qui intiresse le bataillon de,
York et Simcoe. Elle ne se rattache pas au débat que nous'
venons d'entendre.

Sir CHARLES TUPPER: Ne serait-ce pas aussi bien
d'attendre les estimés de la milice pour discuter ce point ?

M. MULOCK: Celle-là no demande que quelques minutes.
Le bataillon de York et Simcoe se recrute partie dans mon
comté et partie dans le comté voisin. Lors de la révolte il
fut envoyé en kervice actif au commencement de la guerre
et fut un des derniers à revenir. Les soldats de ce bataillon
furent en campagne à peu près trois mois-je ne sais trop-
mais quelques-uns d'entre eux qui sont électeurs dans mon
comté m'ont fait entendre qu'ils n'avaient pas reçu une solde,
égale à cello des autres volontaires engagés dans cette expé.
dition. On constato par le rapport de l'auditeur général pour
l'année finissant le 30 juin 1886,que certaines allocations ont
été faites à quelques-uns des bataillons envoyés au Nord.
Ouest; je me bornerai aux allocations faites au " Queen's
Own " et au 10ème royaux. A la page 556 du rapport de
l'auditeur généra, on voit qu'une somme de 88.15 a été
allouée à chacun des volontaires du Queen's Own pour vête-
ments; à la page 557 qu'une somme de 82,070.10 nété
accordée au 10ième royaux à titre do compensation pour
l'usure des chaussures et des sous-vêtements des soldats.
Suppposant le nombre des soldats do ce bataillon égal à
celui des Queen's Own, cela fait ainsi par homme du 10iême
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royaux une somme de 88.15. A la page 559 on trouve sous
le chapitre "Dépenses d'accoutrements" une allocation au
30ième bataillon de $18.95 par tête. En parcourant lo
rapport de l'auditeur général on trouve que plusieurs allo-
cations ont été faites aux soldats, tantôt à titre de dépenses
d'accoutrements, tantôt pour lachat de sous-vêtements, de
chaussures et autres choses nécessaires. Mais pour le
bataillon de York et Simcoe, rien de tel. Les soldats de ce
bataillon se plaignent d'avoir été traités autrement que leurs
camarades dos autres bataillons, pendant qu'ils ont droit à
la même allocation. Je remarque que le 25 mai le député
do Muskoka (M. O'Brien), interpellant le ministre de la
milice, celui-ci répondit que si aucune allocation n'avait été
faite au bataillon de York et Simce, c'est que ce bataillon
n'y avait apparemment pas droit. La réponse du ministre
de la milice ne dit pas pourquoi il n'y a pas droit; mais je
crois qu'il explique comment il est venu à cette conclusion;
Les municipalités, dit-il, ont fourni aux soldats de ce bataillon
ses accoutrements, souS-vètements, ete, et comme ils n'ont
rien dépensé, ils n'ont droit à aucune allocation. Est-ce la
raison donnée par lo ministre de la milice ? J'aimerais le
savoir.

Sir ADOLPBE CARON: Oui.
M. MULOCK : Alors je dois dire que l'on mr'a dit, avec

raison je crois, que cette raison n'est pas fondée sur les faits.
J'ajouterai que le département n'a jamais pris soin de s'en-
quérir êi ces soldats ont dépensé oui ou non des sommes
égales à 88.15 pour se fournir d'articles rendus nécessaires
par la durée de la campagne. Il n'apparait pas au rapport
de l'auditeur général que cette allocation ait été faite pour
aucun article en particulier ; mais bien à titre de compen.
sation envers les soldats pour l'achat des objets nécessaires
qui leur avaient manqué. On a mis selon toute apparence
beaucoup de latitude dans l'octroi de ces allocations. Je crois
donc qu'il n'est pas raisonnable de dire, sans avoir fait une
enquête, que les soldats du bataillon de York et Simcoe
n'ont aucun droit à cette allooation. Ce que je ne saurais
comprendre c'est la raison qui a déterminé chez le ministre
tant de mauvais vouloir à l'endroit du bataillon de York et
Simcoe, à côté de tant d'empressement vis-.àvis les Queen's
Own et les 10e royaux. Les Queen's Own ont reçu leur
allocation pour accoutrement le 2 mai 18i6 et les 10o ro.
yaux le 26 décembre 1885, moins de six mois après leur
.retour. Une demande en faveur du bataillon de York et
Simcoo fut faite le 2 mars 1886, et ce n'est que le 4 janvier

.1887 que le gouvernement crut devoir répondre à cette
demande, et sans avoir fait la moindre enquête sur les faits:
logouvernement refuse l'allocation demandée. Tels sont
les arguments que j'ai cru devoir faire entendre au gouver-
nement, et j'espère que le ministre auquel je demande de
reconsidérer la question, se convaincra après enquête que
le bataillon de York et Simcoe a droit à cette allocation.
Sans compter que si les municipalités jugent à propos de
fairequelque chose pour les volontaires, s'ils reçoivent des
gratifications do leurs amis, ce n'est pas une raison pour le
gouvernement d'être ebiche, de lésiner au point de leur
refuser pour cela l'allocation à laquelle ils ont droit. La
solde est très mince, les souffrances sont grandes, grandes
sont les pertes pour chaque soldat; c'est donc selon moi un
manque de patriotisme chez un gouvernement quo 'do lsi-
ner sur les allocations qu'il accorde à ceux qui 'se dévouent
pour la patrie à l'heure du danger. Quelles que soient donc
les personnes qui ont fourni les choses nécessaires aux volon.
taires dont je parle, ils ne.doivent pas pour cela être traités
moins bien que les 10o royaux ou les Queen's Own.

Sir ADOLPHE CAlON : L'honorable député de Yùi k-
Nord me demande pourquoi je deire aveo anxiété refuser
à ce bataillon une allocation qui a et6 accordée à d'entres
bataillons. Lorsqu'il a été question de cette affaire prêcé-
demment, il m'a fallu répondre à une autre question faite
à moi par l'honorable monsieur à propos de la même chose.
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